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CONSEIL PERMANENT DE 
OEA/Ser.G


L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
CP/CAJP-2419/06 



24 septembre 2006
COMMISSION DES QUESTIONS JURIDIQUES
Original: espagnol


ET POLITIQUES

PROPOSITIONS DE S ÉTATS MEMBRES CONCERNANT

LES PROJETS D’ORDRE DU JOUR DES RÉUNIONS SPÉCIALES

ET DES RÉUNIONS DE TRAVAIL DE LA COMMISSION

DES QUESTIONS JURIDIQUES ET POLITIQUES (CAJP)

(Mexique)

Projet d’ordre du jour

Réunion annuelle sur la mise en œuvre du Programme interaméricain

de promotion et de protection des droits humains des personnes migrantes,

y compris les travailleurs migrants et leurs familles

Date: 8 décembre 2006

Le Gouvernement mexicain propose d’inscrire à l’ordre du jour de la réunion spéciale les questions suivantes:

1. Coopération à l’échange d’informations entre les États sur les réseaux de trafic illicite de migrants, en particulier de femmes, d’enfants et d’adolescents migrants et à l’élaboration de stratégies individuelles et collectives visant à prévenir, à rechercher et à sanctionner ce trafic ainsi qu’à protéger les victimes.

2. Examen des résultats du Dialogue de haut niveau sur les migrations internationales et le développement (61 AGONU, New York, 14-15 septembre 2006).

3. Examen des résultats du XVIe Sommet ibéro américain des Chefs d’État et de gouvernement (Montevideo, Uruguay, 3-5 novembre 2006).

Projet d’ordre du jour

Réunion spéciale annuelle sur le droit international humanitaire (DIH)

Date: 1er février 2007

Il importe de souligner que le programme de la réunion doit avoir pour but fondamental d’exprimer les préoccupations légitimes des pays de la région, garantissant ainsi la réalisation des objectifs dans un espace de dialogue privilégié tel que celui qu’offre la réunion spéciale.

Compte tenu de cela, la délégation du Mexique présente un projet de programme qui a pour objectif de compléter celui présenté par le Bureau du droit international et de faire ressortir des questions d’actualité et d’intérêt pour la région, étant entendu que tout programme peut être consulté et complété par les apports des États, du Secrétariat général et du Comité international de la Croix-Rouge (CICR). 

Certaines des caractéristiques qui sont jugées être un apport de ce programme consistent à:

1. Donner suite aux thèmes prioritaires du DIH.  Thèmes II, III (1)(5), IV (1)(2).

2. Introduire des thèmes connus selon des approches propres au DIH. Thèmes II (2)(3)(4)(5). 
3. Permettre le dialogue entre les États et leur participation spécifique à chacun des points de l’ordre du jour.

4. Favoriser la participation des États, de l’OEA et d’autres participants non gouvernementaux (universitaires, ONG).  Il est proposé en premier lieu de demander à deux États invités de présenter un résumé sur les mesures qu’ils ont adoptées au niveau national sur le DIH.  Afin de respecter la pluralité des pays de l’OEA, il est recommandé de faire participer les groupes régionaux (ALADI, CARICOM, Amérique centrale), ainsi que les États-Unis et le Canada.

5. Assurer que le contenu du programme pourra être exécuté dans les délais impartis.  S’agissant d’un premier projet, il est possible qu’il soit décidé de ne pas examiner certains thèmes faute de temps, mais il est recommandé de conserver les cinq rubriques qui le composent. 

PROJET D’ORDRE DU JOUR DE  LA RÉUNION SPÉCIALE SUR DES THÈMES D’ACTUALITÉ DU DROIT INTERNATIONAL HUMANITAIRE (1er FÉVRIER 2007)

(Présenté par la Délégation du Mexique conformément à la résolution 

AG/RES. 2226 (XXXVI-O/06) 

et sur la base du document CP/CAJP-2326/06 add. 2)

I. OUVERTURE (RÉUNION DE HAUT NIVEAU) 

· Secrétariat général de l’OEA

· Présidence de la CAJP

· CICR

(**Élection du Rapporteur (de la Rapporteuse) de la Réunion spéciale)

II. PROGRÈS ENREGISTRÉS DANS LA MISE EN OEUVRE DE LA RÉSOLUTION AG/RES. 2226 (XXXVI-O/06) “PROMOTION ET RESPECT DU DIH”

[Cette partie a pour objet de présenter les efforts réalisés par les États et par l’Organisation dans la mise en oeuvre de la résolution 2226 (XXXVI-O/06), ainsi que la coopération apportée par le CICR par l’intermédiaire de son Service consultatif en DIH, et dont témoigne le Rapport qu’il élabore à l’attention des États membres.  Il est proposé en premier lieu de demander à deux États invités de présenter en particulier les mesures qu’ils ont adoptées récemment en la matière] 

· Fonctionnaire de l’OEA 

· Fonctionnaire du Comité international de la Croix-Rouge.
· États invités

III. THÈMES D’ACTUALITÉ DU DROIT INTERNATIONAL HUMANITAIRE 

[Cette partie de caractère général a pour objet de rendre compte des thèmes dont l’examen progresse ou pose des défis, pour lesquels les États ont un intérêt particulier et auxquels on pourrait donner suite en recommandant des mesures spécifiques.  La méthode proposée à cette fin fait appel à des groupes d’experts gouvernementaux ou non gouvernementaux (2 ou 3) ou consiste d’exposés déterminés, suivis du dialogue avec les États.]

1) La protection des personnes en situation de troubles intérieurs et de tensions internes

· Groupe d’orateurs 

· Dialogue avec les États membres

2) La protection des personnes privées de liberté

· Groupe d’orateurs 

· Dialogue avec les États membres

3) La protection des personnes disparues et l’assistance aux membres de leurs familles 

· Groupe d’orateurs 

· Dialogue avec les États membres

4) La protection des personnes déplacées 

· Groupe d’orateurs 

· Dialogue avec les États membres

5) Progrès et perspectives de la limitation et de l’interdiction de certaines armes 

· Exposé 1: Convention de 1980 sur certaines armes classiques et ses Protocoles

· Exposé 2: Convention de 1997 sur les mines antipersonnel

· Exposé 3: Autres armes 

· Dialogue avec les États membres

IV. L’APPLICATION DU DROIT INTERNATIONAL HUMANITAIRE

[Dans cette partie, il est proposé d’aborder les aspects pertinents liés à l’application du DIH. L’opinion et l’expérience des acteurs clés concernant la bonne adaptation de la législation nationale et les défis qui se posent sont des thèmes qui pourraient être abordées.] 

1) Défis et perspectives de l’application du DIH au niveau national

· Exposé 1: Défis actuels qui se posent pour l’application du DIH au niveau national
· Exposé 2: Les structures nationales pour l’application du DIH
· Exposé 3: Le rôle des législateurs 

· Dialogue avec les États membres

2) Les infractions graves au droit international humanitaire

· Groupe d’orateurs 

· Dialogue avec les États membres

V. Les DÉFIS humanitaIRES ET L’ACTION DU Comité InternaTional de la CrOIX-ROUGE
· Exposé du CICR

· Dialogue avec les États membres

Projet d’ordre du jour

Réunion spéciale annuelle sur la Cour pénale internationale

Date: 2 février 2007

Le Gouvernement mexicain souligne que le projet présenté par le Bureau du droit international met l’accent sur les questions de la coopération prévue dans le Statut de Rome, dont il approuve l’importance et qui donne suite au dialogue qui a eu lieu à la réunion spéciale tenue en début d’année. 

Cependant, le Gouvernement mexicain estime que cette approche peut être complétée de façon naturelle par l’examen éventuel d’autres thèmes pertinents ou présentant un intérêt pour les États.  À ce sujet, un projet d’ordre du jour est annexé, lequel a pour objet de favoriser un dialogue-réflexion à partir de l’expérience acquise par les parties à la coopération susmentionnée.  À cet effet, il est prévu d’y faire participer des fonctionnaires de la Cour pénale internationale (Bureau du Procureur et Secrétariat de la Présidence), ainsi que des fonctionnaires d’organisations internationales et d’organisations non gouvernementales. 

PROJET D’ORDRE DU JOUR DE  LA RÉUNION DE TRAVAIL

SUR LA COUR PÉNALE INTERNATIONALE (2 FÉVRIER 2007)

(Présenté par la Délégation du Mexique conformément à la résolution 

AG/RES. 2176 (XXXVI-O/06))

I. OUVERTURE (RÉUNION DE HAUT NIVEAU) 

· Secrétariat général de l’OEA

· Présidence de la CAJP (résultats des mandats figurant dans la résolution 2176)

· Cour pénale internationale (mise à jour des travaux de la CPI)

(**Élection du Rapporteur (de la Rapporteuse) de la Réunion spéciale)

II. VUE D’ENSEMBLE DE LA MISE EN OEUVRE DE LA RÉSOLUTION 2176 (XXXVI-O/06) “PROMOTION DE LA COUR PÉNALE INTERNATIONALE”

[Cette partie a pour objet de brosser un tableau des résultats obtenus par les États et l’Organisation dans la mise en œuvre de la résolution AG/RES. 2176 (XXXVI-O/06), un accent particulier étant mis sur deux domaines  liés à la promotion de la CPI: l’universalisation du Statut de Rome et son application au niveau national (coopération et adaptation des législations relatives aux crimes relevant de la compétence de la CPI).  L’espace sera ouvert aux États qui souhaiteront prononcer un exposé et le représentant de la CPI sera chargé de faire part de ses commentaires sur ce sujet].

· États 

· Fonctionnaire de l’OEA – Comité juridique interaméricain

· Représentant de la Coalition des ONG pour la Cour pénale internationale

Un fonctionnaire de la Cour pénale internationale sera chargé de formuler des commentaires 

III. LA COOPÉRATION INTERNATIONALE DANS LE STATUT DE ROME ET SES PARTICIPANTS

[Cette partie a pour objet d’aborder les différents aspects de la coopération avec la CPI du point de vue de ceux qui sont appelés à y participer.  Les exposés ont pour objet les défis auxquels ils doivent faire face et les approches à adopter pour les relever.  Il s’agit, estime-t-on, d’un espace qui se prêtera à l’exposé par le CJI des progrès réalisés dans l’exécution du mandat figurant dans la résolution 2176 et faisant partie des mesures adoptées au sein de l’OEA pour coopérer avec la CPI]

1)
Le rôle de la Cour pénale internationale dans la mise en œuvre de l’article 89 du Statut de Rome

· Représentant de la Cour pénale internationale 

· Dialogue avec les États membres et les participants

2)
L’obligation de coopérer pleinement avec la Cour pénale internationale: défis qui se posent pour les États.

· Groupe de discussion sur les enseignements tirés par certains États membres (3)

· Dialogue avec les États membres et les participants

3)
Les activités d’organisations/d’organismes internationaux en matière de coopération avec la Cour pénale internationale

· Groupe de représentants d’organisations/d’organismes internationaux (ONU; INTERPOL, EU, OEA(CJI)) et de la CPI

· Dialogue avec les États membres et les participants

4)
La coopération internationale aux enquêtes et poursuites pour les crimes qui relèvent de la compétence de la Cour pénale internationale.

· Groupe d’orateurs (Human Rights Watch, CICR, Expert universitaire) 

· Dialogue avec les États membres et les participants

IV. THÈMES PERTINENTS LIÉS AUX ACTIVITÉS DE LA COUR PÉNALE INTERNATIONALE

1.
L’Accord sur les privilèges et immunités de la CPI (ratification – application)

· Groupe d’orateurs (à définir)

-
Dialogue avec les États membres

2.
Les stratégies de la Cour pénale internationale relatives aux enquêtes et poursuites pour les crimes qui relèvent de sa compétence. 

· Groupe d’orateurs (CPI, Coalition des ONG pour la CPI, État)

· Dialogue avec les États membres 

4. Les victimes dans le Statut de Rome: recommandations sur les mesures pratiques que peuvent adopter les États. 

· Groupe d’orateurs (CPI, Coalition des ONG pour la CPI, État)

· Dialogue avec les États membres 
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CLÔTURE
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